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COMPTE RENDU ANALYTIQUE DE LA RÉUNION TENUE LE 29 SEPTEMBRE 2009

La réunion s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Pedro Oyarce, Représentant permanent du Chili près l’OEA et Président de la Commission générale, pour examiner les points contenus dans son ordre du jour, publié sous la cote CP/CG-1807/09.
1. Installation du Groupe de travail chargé de préparer le programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme et élection de sa présidence

En entreprenant l’examen de cette question, le Président de la Commission s’est référé au fait que l’installation du groupe de travail obéit à un mandat confié par l’Assemblée générale, laquelle, dans sa résolution AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07), a institué 2010 l’“Année interaméricaine de la femme”. Il a indiqué que cette décision s’inscrit dans le cadre d’une stratégie de repositionnement politique de la question de la parité hommes-femmes et des travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), ajoutant que cette initiative coïncide avec deux événements: tout d’abord, la célébration, en 2010, du quinzième anniversaire de la Quatrième Conférence mondiale sur la femme à Beijing, et ensuite, le dixième anniversaire de l’adoption du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes. Il s’agit, a-t-il indiqué, de promouvoir en 2010 une vaste mobilisation à l’échelle des Amériques en vue d’évaluer les progrès accomplis et les défis à relever dans la défense des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, et de sensibiliser un peu plus l’opinion publique aux questions d’égalité des sexes. C’est un changement culturel, social et politique. Après cette introduction, le Président a cédé la parole à l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour qu’elle fasse un exposé sur la portée de la résolution AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07) et sur les tâches qui seront confiées au Groupe de travail.

En se référant à la résolution AG/RES. 2322, la Secrétaire exécutive de la CIM a indiqué que l’on a demandé au Conseil permanent de mettre sur pied un groupe de travail qui serait chargé de préparer un programme d’activités qui tiendrait compte de la participation d’autorités gouvernementales, de parlementaires, d’organismes internationaux, de la société civile ainsi que du secteur privé, et qui identifierait des sources de financement des activités prévues. Elle a ajouté que l’on a demandé à la CIM d’élaborer, à cette fin, un document contenant certains éléments afin de faciliter le travail du groupe (CP/CG-1808/09). Relativement au document présenté, elle a précisé qu’il s’agit d’une note libre étant donné qu’il n’obéit à aucune suggestion des délégations et constitue simplement une tentative de dresser une liste d’activités que les gouvernements pourraient éventuellement réaliser. Elle a également fait état de la tenue d’une réunion informelle avec le Comité directeur de la CIM au cours de laquelle il a été question de cette question et l’on est arrivé à la conclusion que l’approche la plus appropriée et la plus réaliste, étant donné le peu de temps qui reste d’ici la fin de l’année, consisterait à tenter de trouver une série d’activités que les pays pourraient réaliser par eux-mêmes et que chacun établirait un programme en tenant compte de ses ressources, ses disponibilités et ses débouchés. Elle a ajouté qu’indépendamment de ceci, et une fois les mesures prises, l’on informerait la CIM de qui produirait un document consolidé contenant les renseignements reçus.

Le Président a ensuite cédé la parole à monsieur Ricardo Graziano, Directeur du Département des services de planification et de suivi du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières, pour qu’il fasse rapport sur les ressources dont l’on dispose pour financer les activités du groupe.
Le Directeur du Département des services de planification et de suivi s’est référé spécifiquement au paragraphe quatre du dispositif de la résolution AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07), qui traite du financement de cet événement et décide de la création d’un fonds spécifique appelé à financer les activités liées à l’Année interaméricaine de la femme, ouvert aux contributions de tous les États membres, des Observateurs permanents, d’organismes internationaux, de la société civile et du secteur privé. À ce sujet, il a indiqué qu’étant donné que l’on n’avait pas encore reçu de contributions relatives à cet événement, il fallait pour le moment utiliser des ressources provenant du Fonds ordinaire correspondant à l’année pendant laquelle les activités seraient réalisées. Il a indiqué qu’au cours de l’exercice financier 2009, à partir des renseignements fournis par le Département des conférences et réunions relativement à la tenue de trois journées de travail du Groupe, il faudrait EU$16 944, soit EU$ 5 648 par réunion. Il s’est également référé au Sous-programme 22 i), celui qui finance les réunions non programmées; il existe pour ce sous-programme un solde amplement suffisant pour financer ces activités.

En soulignant l’importance d’obtenir des contributions, le Président a demandé à la Secrétaire exécutive de la CIM d’aider à activer au Fonds spécifique des contributions, même si elles sont symboliques.

Les délégations du Mexique, du Chili, de la Colombie, du Brésil, du Costa Rica, du Canada et du Venezuela ont remercié la Secrétaire exécutive de la CIM et le Directeur du Département de la planification et du suivi du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières pour leurs exposés et ont fait part de leur soutien à l’installation du Groupe de travail.


Le Groupe de travail a donc été installé et l’on a ensuite procédé à l’élection du président de celui-ci. 

Le Représentant suppléant du Mexique a proposé madame Pamela Albornoz, Représentante suppléante du Chili, comme présidente du Groupe de travail. La Représentante suppléante du Brésil l’a appuyée et le Représentant suppléant de l’Argentine a demandé qu’elle soit élue par acclamation. C’est ce qui a été décidé. 

2. Autres questions
N’y ayant aucune autre question à examiner, la réunion a été levée à 15 h 55. [image: image1.png]
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